Lettre ouverte des professeurs 

de langues vivantes                                             

 du lycée Val de Durance                                  A l’attention de Mesdames, Messieurs les IPR

                                                                          d’allemand, anglais, espagnol et italien

                                                                           ss/couvert de Monsieur Buchard  

                                                                           Proviseur du lycée Val de Durance

                                                                           Pertuis le 10 avril 2007

Les professeurs de langues vivantes du lycée Val de Durance souhaitent exprimer à leur hiérarchie, le malaise qu’ils ressentent face à l’organisation des  épreuves de baccalauréat en contrôle en cours de formation dans la série STG, épreuves décidées par le Ministère sans que l’ensemble de la profession ait été consulté.

Dès la publication des nouveaux textes réglementaires, nous avions manifesté notre désaccord avec la décision d’organiser l’épreuve d’expression orale, à l’intérieur des établissements, par des enseignants qui connaissent la plupart des candidats. Ce désaccord  intervient dans la cadre d’une nouvelle réforme, celle de la série STG, qui comme la précédente d’ailleurs, met à mal notre enseignement, dans la mesure où l’horaire consacré aux langues vivantes passe de six à cinq heures (à l’exception de la série communication et gestion des ressources humaines).

Nous continuons à penser que seul un horaire de trois heures hebdomadaires permet une véritable imprégnation de la langue et que, une évaluation digne de ce nom des élèves ne peut se faire que par des examinateurs extérieurs à l’établissement, pour garantir l’anonymat, l’objectivité et la sérénité nécessaires à l’indépendance du jury, s’agissant d’un examen national.

L’organisation même des épreuves de la session 2007 -alors que nous savons qu’il ne s’agit qu’une étape intermédiaire puisque l’année prochaine verra la mise en place du troisième volet avec l’évaluation de la compréhension de l’oral- montre déjà des lourdeurs et des dysfonctionnements qui nous semblent très préjudiciables pour les élèves comme pour les professeurs :

· Les dates des épreuves sont différentes selon les établissements, ce qui ne garantit pas l’égalité de tous les candidats face aux sujets proposés par des « banques de données » qui ne sont pas inépuisables. Certains élèves auront donc plus de temps que d’autres pour se préparer et s’entraîner. 

· Au lycée Val de Durance par exemple la date du 12 avril a été retenue alors que pour d’autres établissements l’épreuve a lieu au mois de mai. Chez nous toujours, des candidats seront interrogés le vendredi 13 avril du fait de leur épreuve d’E.P.S. qui se déroule le jeudi et pourront donc s’ils le désirent, s’informer des thèmes des documents auprès de leurs camarades.

·  Il nous semble qu’il serait plus logique et plus simple, s’agissant d’un examen national, d’interroger les élèves de l’académie le même jour.

· Nous pensons également aux collègues qui ont été sollicités pour proposer des sujets et qui ont dû le faire dans des délais extrêmement serrés et à notre connaissance sans rémunération aucune.

· Notre concertation au sein de l’établissement,en vue du bon déroulement des épreuves de cette année, s’est déroulée sur notre temps de travail et a donc entraîné une désorganisation des cours de l’ensemble du lycée. Quant aux interrogations orales, elles se font suivant les cas sur nos heures de cours ou sur notre temps libre. Il nous semble opportun de rappeler que les statistiques du ministère de l’Education Nationale montrent que les enseignants du secondaire travaillent en moyenne entre 42 et 45 heures par semaine. 

· Concernant la durée de cette épreuve orale, nous sommes tous d’accord pour dire que dix minutes est un temps trop court pour une véritable évaluation : outre le ballet incessant des entrées et sorties des élèves, difficile à organiser par le professeur, le candidat ne peut en dix minutes donner le meilleur de lui-même sur un document inconnu.

· Dès l’arrivée dans l’établissement de l’ensemble des sujets des banques de données langues vivantes, l’ensemble des personnels a dû travailler dans l’urgence et nous sommes unanimement d’accord pour dire qu’examiner des sujets, les choisir et préparer collectivement une évaluation pour le baccalauréat ne peut se faire dans l’urgence au risque de commettre des erreurs.

· Certains documents comportent des erreurs de typographie ou d’orthographe et parfois la piètre qualité de certains ne permet pas leur reproduction.

· En espagnol par exemple des documents de la banque de données officielle ont déjà pu être étudiés par certains élèves en classe ; il s’agit par exemple du document numéro 16 le dessin humoristique de Quino « prohibido » et du document 27 « aventúrate a leerlos »un sujet fourni par l’IUFM il y a quelques années . Les professeurs d’espagnol du lycée Val de Durance pensent tous que la grille d’évaluation est trop rigide dans l’ensemble et que l’écart entre 2 et 5 points dans la partie C-intelligibilité et recevabilité linguistique de la fiche individuelle d’évaluation de la LV2 est trop important dans la mesure où les deux critères d’évaluation des degrés 1 et 2 ne sont pas assez différents et explicites pour permettre de faire la différence entre des élèves très faibles et faibles et entre des élèves faibles et moyens. 
· En anglais, malgré les instructions de Monsieur l’IPR, une bonne moitié des sujets provenait de manuels, dont certains sont toujours utilisés en ce moment ; leur source est même clairement indiquée : certains documents seront donc connus par des candidats,ce qui fausse encore la validité de l’épreuve.
Nous interrogerons les élèves en leur assurant comme toujours un climat d’écoute attentive et bienveillante et nous les noterons en notre âme et conscience sachant que pour cette session 2007 tous les candidats auront été déstabilisés par de nouvelles modalités d’épreuves qui n’ont pu être préparées en classe avec la sérénité et le temps suffisants.

Les professeurs  soussignés souhaitent donc qu’une vraie réflexion collective soit menée avec l’ensemble de la profession afin de considérer tous les aspects de ces épreuves de baccalauréat en CCF de langues vivantes car les lourdeurs et les dysfonctionnements constatés cette année pour l’épreuve orale risquent de se multiplier l’année prochaine, avec la mise en place de l’épreuve de compréhension de l’oral (sans parler de l’éventuelle généralisation de ce type d’épreuve).

	 Nom


	Professeur de
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Nom


	Professeur de
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


